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L’assurance-vie est le placement préféré des Français. Et pour cause, c’est un outil d’épargne à tout faire, tant pour se constituer un capital sur le long terme que pour valoriser de grosses sommes. C’est aussi un fournisseur de revenus à la carte, idéal dans une optique retraite. C’est enfin un outil de transmission hors pair, le seul en fait à échapper à la succession.

Cet ouvrage vous livre les clés pour choisir, gérer et exploiter au mieux votre contrat d’assurance-vie. Car, les atouts de ce placement tout-terrain sont nombreux. Liquidité, sécurité, rendement, fonctionnement, fiscalité, clause bénéficiaire, apprenez à en tirer parti ! Des exemples, conseils pratiques et pièges à éviter complètent le discours. Le but est simple, faire de vous un épargnant averti et autonome.

Vous trouverez également des compléments en ligne, comme des conseils pour protéger au mieux votre famille, des données actualisées sur 200 contrats (rendements, frais, versement initial), etc. Le tout en accès sur le site www.editions-eyrolles.com.

Frédéric Giquel est journaliste freelance en presse patrimoniale, spécialisé sur l’assurance-vie, les placements financiers et la retraite. Ancien chef de service au magazine Mieux vivre votre argent, créateur de son hors-série annuel sur les placements financiers, il est aujourd’hui responsable des Grands prix de l’assurance vie de ce mensuel.
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INTRODUCTION


Pour gérer un patrimoine financier, il y a l’assurance-vie et… l’assurance-vie. Ce placement est aujourd’hui incontournable pour constituer, valoriser, exploiter et in fine transmettre un capital. Les Français, qu’ils soient riches ou modestes, ne s’y sont pas trompés. Un bon tiers d’entre eux détiennent un ou plusieurs contrats. Ils y versent chaque année autour de 130 milliards d’euros. À tel point que le stock d’épargne géré aujourd’hui en assurance-vie atteint les 1 700 milliards d’euros !


On s’étonnerait presque de ce succès tant le patronyme est peu avenant. L’assurance-vie reste une terre de confusions, d’erreurs, voire de méfiance. La raison ? Des mécanismes, une terminologie et une fiscalité particulièrement complexes et atypiques. Sans oublier un marché dense, opaque où le pire côtoie le meilleur. De quoi s’y perdre.


Ce livre est là pour tout clarifier. Dans un langage résolument direct, aussi peu jargonneux que permis, il vous livre les clés pour choisir, gérer, exploiter au mieux votre contrat d’assurance-vie. Car, croyez-le, les atouts de ce placement tout-terrain sont nombreux. Liquidité, sécurité, rendement, fonctionnement, fiscalité, transmission, clause bénéficiaire, tout y est passé au crible avec de nombreux exemples et conseils pratiques. Sans oublier les pièges à éviter. Le but est simple, faire de vous un épargnant averti, donc autonome.


C’est un cheminement progressif que vous allez suivre. Les deux premières parties du livre posent les connaissances de base, tant pour comprendre ce placement, bien le choisir que mesurer tout son potentiel. Les parties 3 et 4 sont dédiées à la gestion de votre (vos !) contrat(s) : comment obtenir les meilleures performances avec des frais raisonnables puis comment tirer des revenus de votre contrat en maîtrisant les règles fiscales ? Enfin, Les parties 5 et 6 vous conduiront sur le chemin de la transmission de patrimoine. On y vient tous un jour.


Bien sûr, élections présidentielle et législatives obligent, chacun se demandera si l’assurance-vie ne va pas y perdre de sa superbe. Rassurez-vous, il n’en sera rien. Le futur gouvernement saura préserver ce pilier du système d’épargne française fort de millions… d’électeurs. Dès lors, que vous ayez déjà un ou plusieurs contrats d’assurance-vie, ou que vous vous interrogiez sur l’intérêt d’en souscrire un, ce livre vous sera un outil d’aide à la décision précieux. Au service de votre retraite, de votre épargne, de votre patrimoine. Profitez-en à bon escient !




Partie 1


Le B.A.-BA de l’assurance-vie


L’assurance-vie est une vieille dame, née au XIXe siècle. Que n’a-t-elle changé depuis ! On serait tenté de n’y voir aujourd’hui qu’un placement financier parmi d’autres. Ce serait aller trop vite en besogne. Avant d’y placer votre obole, comprenez bien ses rouages, son vocabulaire et son champ d’action. Cela vous évitera mille et un déboires. Du reste, ne cherchez pas dans un quelconque dictionnaire une définition claire de l’assurance-vie, vous ne la trouverez pas. Le présent ouvrage porte clairement sur l’assurance-vie en tant qu’instrument d’épargne. Celle que l’on choisit pour construire ou faire fructifier un capital que l’on destine à soi-même, pour sa retraite par exemple. Celle que l’on va utiliser comme complément de revenus. Ou encore, celle qui servira à transmettre une somme d’argent accumulée à ses proches. L’assurance-vie, c’est tout cela à la fois, un placement multifonctions géré exclusivement par les compagnies d’assurances, mais commercialisé un peu partout, de votre banque à votre assureur en passant par les notaires, courtiers, sites Internet, grandes surfaces, etc. Bref, un outil incontournable dans la gestion d’un patrimoine, qu’il soit petit ou gros. Cette première partie en pose les bases, des sortes de préalables avant d’aller plus loin. Avec un seul but, faire de vous un épargnant autonome.





Une assurance-vie, c’est quoi au juste ?


Avec sa terminologie, l’assurance-vie est source de mille et une confusions. Il suffit de sonder tout un chacun pour s’en apercevoir. Alors, qu’est-ce qu’une assurance-vie ? C’est de la technique financière, du droit et de la fiscalité. Ce qui en fait un placement à part entière. Voici en quelques pages les bases de l’assurance-vie.


POURQUOI L’ASSURANCE-VIE EST UN PLACEMENT


Les contrats d’assurance-vie proposés aujourd’hui aux devantures des banques, compagnies d’assurances et autres intermédiaires financiers sont des véhicules d’épargne. Dit autrement, l’assurance-vie est un placement financier, on y fait grossir un capital, même si les risques de perte, comme pour la plupart des placements, existent. Démonstration.


Similaire au livret d’épargne


Le livret d’épargne, chacun connaît. Il suffit de penser au livret A. On y verse et retire son argent sans contrainte, le capital y est garanti et s’accroît chaque année d’un rendement fixe. À bien des points de vue, l’assurance-vie s’apparente à un livret d’épargne. Vous pouvez en effet y faire des versements et des retraits d’argent sans contrainte. Ce placement est donc liquide, même si les temps de traitement sont plus longs que sur les livrets d’épargne bancaires. De la même manière, le capital peut être garanti sous certaines conditions. Des conditions ? Pas si vite, ce dernier point sera abordé ultérieurement.




Ne confondez pas assurance-vie et assurance décès


Le brouillard qui entoure l’assurance-vie est avant tout une affaire de vocabulaire. Les produits d’assurance-vie se scindent en plusieurs familles. D’un côté, vous avez les assurances-vie que sont les contrats de placement modernes. De l’autre, vous avez les assurances-vie qui garantissent un capital uniquement en cas de… décès. Telle l’assurance souscrite à l’occasion d’un emprunt immobilier. On parle alors communément d’assurance décès. Au milieu, vous avez des contrats qui mélangent les deux genres. Voilà pour la théorie dont vous n’avez que faire. Enfin, pas tout à fait. Car l’ennui est que ces assurances reposent sur un même socle juridique (le Code des assurances), avec les mêmes acteurs (souscripteur, assuré, assureur, bénéficiaire) et vendeurs (banques, compagnies d’assurances, mutuelles, courtiers, etc.). Seule différence, de taille il est vrai : l’objectif poursuivi. Avec une assurance-vie à vocation décès, vous êtes dans une démarche de prévoyance. De protection des proches. La méthode ? Vous payez une assurance garantissant à vos proches un certain montant de capital en cas de décès. À l’opposé, une assurance-vie à vocation épargne fonctionne comme un placement financier. Simple, non ?
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Comment fonctionne un contrat ?


Comme tout placement financier, par des versements d’argent. Reprenons. Vous avez souscrit une assurance-vie. Premier acte : il vous faut verser le minimum requis par le contrat. Cela peut être quelques dizaines d’euros, quelques centaines ou milliers, voire plusieurs centaines de milliers sur des contrats dits « haut de gamme ». Puis, vous alimentez votre assurance-vie par des versements effectués à votre guise, en respectant les minima obligatoires, ou par des versements réguliers (par exemple, 100 euros chaque 10 du mois).


Attention, sur cet argent placé, des frais contractuels sont souvent prévus. Ils courent de 0 % à 5 % sur le marché, grignotant chacun des versements effectués.




À noter


Il existe sur le marché de rares contrats dits « à prime unique », c’est-à-dire qu’un seul versement peut être effectué.





Et ensuite ? Votre argent en compte capitalise selon des procédés que nous détaillerons plus tard, chaque chose en son temps. À tout moment, vous pouvez retirer de l’argent de votre contrat, là encore en respectant des minima contractuels (300 euros par exemple). Si vous retirez toute votre épargne, votre contrat est clôturé, tout simplement.


Un produit sans durée… fait pour durer


L’assurance-vie est souvent présentée comme un placement de long terme. Plus de huit ans, vous conseillera-t-on. C’est vrai pour deux raisons. La première tient aux règles fiscales. La détention d’une assurance-vie devient optimale huit ans après sa souscription pour en tirer des revenus ou récupérer son capital sans trop payer d’impôts. Seconde raison : les frais pris sur vos versements. Ils peuvent être importants (à voir selon les contrats). Il vous faudra donc plusieurs années pour les amortir grâce aux rendements octroyés. Ces deux éléments posés, rien ne vous oblige toutefois à conserver une assurance-vie huit ans, même moins.




À noter


En pratique, la quasi-totalité des assurances-vie commercialisées n’ont pas de durée fixe (par exemple, dix ans), mais sont soit à durée tacitement reconductible, soit viagère c’est-à-dire s’éteignant au décès de l’assuré ou si celui-ci récupère son argent.





Le fonds en euros pour la sécurité


La plupart des épargnants recherchent la sécurité. Autrement dit, la garantie du capital investi. Dans un contrat d’assurance-vie, pour en bénéficier, il faut verser votre argent sur le fonds en euros. À 100 % dessus si vous souhaitez que votre épargne soit totalement sécurisée. Selon les contrats, le fonds en euros pourra aussi être dénommé « actif en euros », « actif général », « actif garanti » ou encore « fonds garanti ». L’argent que vous placez sur ce support financier est garanti par l’assureur à tout instant, sans limitation de durée (sauf modifications contractuelles). Et les intérêts générés accroissent le montant garanti. Ils sont définitivement acquis, ce qu’on appelle dans le jargon « l’effet cliquet ».




Qu’entend-on par garantie du capital ?


D’abord, la garantie s’entend nette des frais pris sur vos versements. Exemple : vous versez 1 000 euros avec 3 % de frais. Le montant placé est de 970 euros. C’est cette somme qui est garantie sans limitation de temps par l’assureur si vous la placez sur le fonds en euros du contrat. Il faut toutefois mettre un bémol à cette garantie. De plus en plus de compagnies y soustraient les frais de gestion annuels du fonds en euros. Soit un contrat de 10 000 euros nets. Si les frais de gestion se montent à 1 %, votre garantie tombe à 9 900 euros au bout d’un an, 9 801 euros au bout de deux ans… C’est ce montant que vous êtes alors certain de pouvoir récupérer.


Ensuite, chaque année, le fonds en euros est crédité d’intérêts (même s’ils sont en forte baisse, rendez-vous page 52). Ces derniers sont définitivement acquis, ce qui fait grossir la garantie. Vous avez versé 10 000 euros net. Le fonds en euros rapporte 2 % la première année, votre capital vaut donc 10 200 euros. C’est désormais ce montant qui est garanti. Ce qui est acquis devient donc… garanti !





Place aux contrats multisupport


Sur le marché de l’assurance-vie, deux types de contrats coexistent. Commençons, pour faciliter la compréhension, par les moins répandus. Ce sont des contrats uniquement en euros, c’est-à-dire comprenant seulement un fonds en euros garantissant le capital. Ces produits sont en voie de disparition, seuls quelques assureurs en proposent encore à la commercialisation. L’autre gamme de contrats se nomme les « multisupport ». « Multi » car ils comprennent plusieurs solutions de placement, dénommées « supports ». Parmi ces supports financiers, vous trouverez le fonds en euros pour garantir le capital. Et de nombreux autres supports financiers, appelés aussi « fonds d’investissement » ou encore… « unités de compte ».


À propos des unités de compte


Vous avez le goût du risque ? Place aux unités de compte ! Ce terme jargonneux utilisé dans la quasi-totalité des contrats nomme les supports financiers, hors fonds en euros, sur lesquels vous pouvez investir tout ou partie de votre argent. À une condition, que le contrat en contienne, c’est-à-dire qu’il soit « multisupport ». C’est le cas, nous l’avons dit, de la majorité des assurances-vie aujourd’hui commercialisées. Pour schématiser, les marchés financiers se divisent entre ceux dédiés aux actions et ceux où s’achètent et se vendent des obligations. Voilà donc ce qu’on va retrouver dans les assurances-vie multisupport, des actions et des obligations. Mais vous n’y investirez pas en direct (sauf cas rares). Cela va se faire au travers de fonds d’investissement aux mains de sociétés de gestion. Celles-ci vont investir votre argent dans des actions ou obligations, pour l’essentiel, qui viendront garnir les fonds du contrat. C’est-à-dire les unités de compte… On trouve aussi parfois de la pierre papier dans les assurances-vie, c’est-à-dire l’accès à des fonds immobiliers. Dans tous les cas, ce qui est essentiel à comprendre avant d’investir sur des unités de compte, c’est que votre capital n’y est pas garanti contre la baisse. Vous supporterez donc seul une éventuelle diminution de la valeur des fonds sur lesquels vous avez placé votre obole.


LES PARTIES PRENANTES AU CONTRAT


Un contrat d’assurance-vie met en jeu trois acteurs, parfois quatre. Présentation des uns et des autres avec leurs droits et devoirs. Sans oublier les établissements qui commercialisent les contrats.


Le souscripteur, l’assuré et l’assureur


Le souscripteur, dit aussi « adhérent », « contractant », ou encore « stipulant » (notamment dans le Code des assurances), signe le contrat, verse les primes, désigne l’assuré (très souvent lui-même) ainsi que le ou les bénéficiaires qui percevront les capitaux en cas de décès de l’assuré (c’est-à-dire à son propre décès dans l’immense majorité des cas). Il est donc le propriétaire du contrat. Seul lui peut en retirer de l’argent ou modifier la désignation du ou des bénéficiaires. C’est une personne physique majeure, juridiquement capable, ce qui exclut les entreprises (personnes morales).




À noter


Rien ne s’oppose à ce que le contrat comporte deux souscripteurs, qui s’accorderont alors pour gérer l’assurance-vie. On parle alors de « cosouscription » (rendez-vous page 117).





Autre acteur du contrat, l’assuré. Il s’agit très souvent de la même personne que le souscripteur. L’aléa du contrat repose sur sa tête. S’il décède, le bénéficiaire désigné percevra le capital en compte.









Important


Si le souscripteur et l’assuré sont deux personnes différentes, l’accord de l’assuré est nécessaire pour conclure le contrat.








Troisième acteur clé, l’assureur. Seule une compagnie d’assurances ayant reçu l’agrément de l’État peut garantir une assurance-vie. Celle-ci va gérer le contrat dans le respect des règles du Code des assurances. Selon un mécanisme complexe, sachez que l’assureur devient propriétaire des primes que vous versez. Il ne peut en aucun cas céder le contrat à un autre assureur. Avec l’aval des autorités de contrôle du secteur, le transfert d’un portefeuille de contrats chez une autre compagnie est toutefois possible.




À noter


En 2016, on comptabilisait une petite centaine d’entreprises d’assurances-vie en France.





Qui « vend » de l’assurance-vie ?


Tout le monde, ou presque. Vous en trouverez bien sûr chez votre assureur ou chez votre banquier, dont les contrats sont essentiellement gérés par sa filiale assurance. Les mutuelles d’assurances aussi ont une offre en la matière. Mais ce n’est pas tout. Les conseillers en gestion de patrimoine indépendants et les courtiers d’assurances en proposent, tout comme les sites de courtage en ligne, les banques en ligne, les services financiers de certaines grandes surfaces, les groupes de prévoyance, certaines caisses de retraite complémentaire, ou encore les notaires. Cette liste n’est pas exhaustive.




Le distributeur n’est pas toujours l’assureur


Il est essentiel de comprendre que seul l’assureur est garant du fonctionnement de votre assurance-vie. Nullement celui qui vous l’a « vendue ». La distinction n’est pas toujours évidente pour l’épargnant. Comment savoir qui assure le contrat que vous avez souscrit ou que l’on vous invite à souscrire ? Ouvrez sa notice d’information. Dès la première page, il doit être indiqué l’identité de la compagnie d’assurances-vie aux manettes du contrat. Connaître l’assureur n’est pas un détail anodin. Après tout, vous allez lui confier votre argent. Cela vous permettra aussi de juger la qualité du contrat concerné, en le comparant aux autres assurances-vie distribuées par cette compagnie. Enfin, il s’agit de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier : pour de gros montants (supérieurs à 100 000 euros), diversifier sa mise entre des assureurs différents est une sage décision.





Bénéficiaire(s), qui es-tu (êtes-vous) ?


Place au quatrième acteur du contrat, celui qui touchera les capitaux en compte si l’assuré venait à mourir. On l’appelle communément le « bénéficiaire ». C’est à vous, contractant de l’assurance-vie, de le désigner lors de la signature du contrat ou après. Deux points clés sont d’ores et déjà à retenir : plusieurs bénéficiaires peuvent être désignés, avec une répartition de l’attribution du capital entre eux. Et ces bénéficiaires sont librement choisis par vos soins : il peut autant s’agir de votre conjoint, de vos enfants, de vos parents, de votre fratrie, de vos cousins, de vos amis, etc. Vous pouvez même désigner une association, une collectivité locale… En tout cas, la désignation du bénéficiaire mérite la plus grande attention (rendez-vous page 195).




En pratique : identifiez les différents acteurs du contrat


Ce n’est pas très compliqué. Résumons. Le souscripteur est celui qui tient la plume pour signer. L’argent investi dans le contrat est le sien. Probablement vous, cher lecteur. L’assuré est souvent la même personne, même si ce n’est pas une obligation. La compagnie d’assurances ? Son nom est indiqué dans les documents contractuels. Lisez donc à cet effet la notice d’information que l’on vous remet. Le distributeur, s’il n’est pas directement l’assureur, est votre intermédiaire, celui qui vous a vendu le contrat et qui devra répondre, en premier lieu, du service après-vente. Enfin, le(s) bénéficiaire(s) est (sont) la (les) personne(s) désignée(s) par le souscripteur (donc vous) pour percevoir le capital en cas de décès de l’assuré.





MON ÉPARGNE EST-ELLE EN SÉCURITÉ ?


Les crises financières sont passées par là, certaines faillites d’établissements financiers étrangers restent dans les mémoires (Lehman Brothers en 2008, par exemple). En France, les Autorités de contrôle attestent que la santé financière des compagnies d’assurances-vie est bonne (en 2016), malgré un contexte difficile pour leurs investissements depuis les années 2008. Avoir confiance en son assureur est indispensable. En assurance-vie plus encore, puisqu’on lui confie son argent pour plusieurs années, en comptant bien le récupérer un jour (à défaut le bénéficiaire du contrat).


Si un assureur fait faillite…


Comme toute entreprise, les compagnies d’assurances, qu’elles soient des sociétés anonymes ou des mutuelles d’assurances, ne sont pas à l’abri de difficultés financières. Voire de la faillite. Avant d’aller plus loin, rappelons un élément. Seule une compagnie d’assurances-vie est garante du fonctionnement et de la protection des avoirs investis sur une assurance-vie. En aucun cas son distributeur, qui peut prendre des visages multiples. La disparition du distributeur n’entraîne pas celle du contrat d’assurance-vie. Celle de l’assureur, oui. Rassurez-vous, en cas de faillite d’un assureur vie, vous bénéficiez d’une garantie « publique » de 70 000 euros.









Important


Ce montant joue par assuré, tous contrats confondus chez un même assureur. D’où le conseil de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier, notamment pour de gros montants.








Cette garantie joue que l’épargne soit placée dans des fonds en euros ou dans des fonds risqués (unités de compte). Cette indemnisation serait versée par le Fonds de garantie des assurances de personnes (FGAP).


La surveillance des pouvoirs publics


Difficile pour un épargnant de juger de la santé d’un assureur. L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), gendarme des marchés bancaires et assurantiels, s’en charge. Cet organisme surveille de près la santé financière des sociétés d’assurances, appréciant leur solvabilité de manière globale sans se limiter aux seuls éléments réglementaires. Un contrôle jugé efficace, puisque le secteur de l’assurance n’a pas connu de faillite de compagnies depuis vingt ans. La dernière disparition remonte à 1997 (il s’agissait de la petite compagnie Europavie). Du reste, en cas de difficultés d’une société d’assurances, le rôle des autorités de contrôle est d’organiser la mise sous contrôle de la société, voire le transfert (partiel ou total) du portefeuille de contrats vers une autre compagnie via un appel d’offres. En cas d’échec, la faillite serait prononcée et le FGAP actionné pour indemniser les assurés.




Comment évaluer la santé d’un assureur vie ?


C’est bien difficile pour tout un chacun. Si vous souhaitez creuser, deux indicateurs vous permettront de vous faire une idée de la solidité d’une compagnie. Le premier est le niveau de la marge de solvabilité, qui indique la capacité de l’assureur à faire face à ses engagements ou aux aléas des marchés financiers. Par exemple, l’assureur serait-il en mesure de payer si beaucoup d’assurés décidaient de reprendre leurs capitaux au même moment ? Cette marge de solvabilité comprend essentiellement les capitaux propres de l’entreprise (majorés des plus-values latentes, donc virtuelles, des placements). Vous trouverez ici ou là des indicateurs de taux de marge de solvabilité. Un taux de 200 % par exemple signifiera que l’assureur a une marge de solvabilité deux fois supérieure au minimum requis. Attention toutefois, l’interprétation des données est délicate tant les assureurs n’y mettent pas toujours les mêmes catégories d’éléments ! Depuis janvier 2016, les entreprises d’assurances doivent aussi respecter des règles « prudentielles » leur imposant d’ajuster en permanence leurs fonds propres avec les risques pris. Second indicateur de la solidité d’un assureur : son train de vie, analysé par le ratio de ses frais généraux. Il s’agit du rapport entre ses dépenses (frais de fonctionnement…) et ses recettes. Ce ratio doit être comparé aux frais (sur versements, de gestion…) du contrat. Si les frais généraux sont plus élevés, l’assureur viendra forcément piocher dans le compte de résultat financier pour payer la note. Après coup, les assurés en pâtiront avec des rendements financiers moribonds.
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